




PRÉSENTATION 
DES INSTITUTIONS MEMBRES

Au début de l’année 2018, le Réseau national de défense des droits humains (RNDDH), le Conseil 
haïtien des acteurs non étatiques (CONHANE), la Plateforme pour une alternative de justice (PAJ), la 
Commission épiscopale justice et paix (CE-JILAP), le Centre œcuménique des droits humains (CEDH), 
le Centre de recherche et de formation économique et sociale pour le développement (CRESFED), 
le Sant Karl L’évêque (SKL) et  le Centre d’analyse et de recherche en droits de l’Homme (CARDH) 
ont formé une plateforme dans le but de lutter conjointement et efficacement contre la corruption et la 
mauvaise gouvernance.

Ainsi, Ensemble contre la corruption (ECC) est officiellement créé le 15 Juin 2018 avec une présidence 
tournante.

Pour informations merci de visiter le site: www.ecc-haiti.org
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EN GUISE DE 
 PRÉFACE

Chères lectrices,

Chers lecteurs,

Conformément à son plan d’actions 2019 – 2021, Ensemble contre la corruption (ECC) présente son 
rapport annuel sur la corruption durant les années 2019 et 2020, renforçant les travaux de la Cour 
supérieure des comptes et du contentieux administratif (CSCCA), de la Banque mondiale et de Trans-
parency International, instances nationales et internationales (étatiques, intergouvernementales, société 
civile) sur la lutte contre le fléau de la corruption.  Ensemble contre la corruption est heureux de partager 
ce rapport avec les partenaires et directeurs d’opinions, 2019 et 2020 étant des années charnières dans 
la lutte contre la corruption en Haïti. Des dizaines de milliers de jeunes se sont mobilisés pour exprimer 
leur ras le bol de la dilapidation des fonds PetroCaribe, alors que la Justice est impuissante pour faire la 
lumière sur les spectaculaires crimes financiers relatifs à ce dossier.

La publication de ce rapport sert de prétexte à ECC pour inciter les autorités compétentes, la coopération 
internationale et de la société civile à doter l’administration publique des ressources énergétiques du 
pays pour vaincre le phénomène de la corruption. 

Ensemble contre la corruption (ECC) réitère sa proposition  qui s’articule autour de trois plans :  le vote 
d’une loi d’accès à l’information  s’alignant sur les exigences de la Convention des Nations Unies contre 
la corruption et de la Convention interaméricaine contre la corruption ratifiée par Haïti ;  Les réformes 
subséquentes et audacieuses dans la législation et la création du Parquet financier national anti-corrup-
tion susceptible d’intervenir à  la moindre   clameur publique et un pôle anti-corruption dans le cadre de 
l’appareil judiciaire.

Les institutions fondatrices de ECC sont vivement félicitées. Les bailleurs ayant financé ledit rapport et 
ceux ayant contribué à sa réalisation sont remerciés. 

Jocelyne COLAS
Présidente Conseil d’Administration d’ECC

Directrice de la Commission Episcopale Nationale Justice et Paix (CEJILAP)

Présidente
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RÉSUMÉ 

EXÉCUTIF
1.	 Ce rapport permet de suivre de manière cohérente les allégations et dossiers de corruption, de lever 

le voile sur les obstacles à la réforme et de fournir des informations sur des conventions et lois ratifiées 
par Haïti. La corruption n’est pas un phénomène nouveau. C’est un problème endémique en Haïti 
comme l’a montré l’économiste haïtien Leslie Péan à travers l’ensemble de son œuvre consacrée 
à l’étude de l’économie politique de la corruption.  Du temps de la colonie de Saint-Domingue à 
nos jours, chaque période de notre histoire est marquée par son scandale de corruption. Celui du 
PetroCaribe est l’un des plus grands scandales de corruption qu’ait connu le pays.

2.	 Ce rapport ne se contente pas de dénoncer les faits et scandales de corruption survenus au cours 
des années 2019 et 2020.  Dans son introduction, un récapitulatif est fait des grands scandales de 
corruption principalement ceux survenus après les années 2000 : libérations contre pots de vins ; abus 
de fonctions ; détournement de fonds ; gabegie administrative et surfacturation au niveau de diverses 
institutions : tribunaux, ONA, ministère des Affaires étrangères, ministère de l’Intérieur, ministère 
des Affaires sociales et du Travail, mairies de plusieurs communes du pays dont Léogâne,Bainet, 
Savanette. Le scandale PetroCaribe…

3.	 Le premier chapitre du rapport présente le cadre normatif légal et conventionnel et le cadre institution-
nel de la lutte contre la corruption en Haïti où une liste de conventions, lois et décrets, des documents 
administratifs et des textes normatifs, institutions étatiques de la lutte contre la corruption en Haïti 
sont retrouvés. Les principales institutions étatiques concernées par  la lutte contre la corruption 
sont aussi présentées: la Cour supérieure des comptes et du contentieux administratif (CSCCA), le 
Parlement, l’Unité de lutte contre la corruption (ULCC), l’Unité centrale de renseignements financiers 
(UCREF), l’Inspection générale des finances (IGF), les tribunaux du pays, la Commission nationale 
des marchés publics (CNMP), le Bureau des affaires financières et « économiques (BAFE), la Direc-
tion générale du budget.

4.	 Le deuxième chapitre présente une analyse de l’évolution de l’Indice de perception de la corruption 
en Haïti. L’indice de perception de la corruption de Transparency International, véritable baromètre 
mondial sur la corruption, classe Haïti parmi les pays les plus corrompus au Monde. En 2017 Le pays 
était classé 157ième sur 180 et en 2020 170ième sur 179. On y retrouve aussi une définition de la 
corruption et la liste de ses principales formes selon la loi du 12 mars 2014 sur la prévention et la 
répression de la corruption. 
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5.	 Les principaux documents ou textes publiés sur la corruption en Haïti entre 2019- 2020, introduits 
dans le troisième chapitre, ont été publiés au niveau national et international. Ce sont des rapports 
d’audits des fonds PetroCaribe, d’organisations comme la Fondation Je Klere, Ensemble contre la 
corruption, le Bureau intégré des Nations Unies en Haïti, (BINUH), le Centre d’analyse et de réflexion 
sur les droits humains (CARDH) et des articles du chercheur Frédéric Thomas, entre autres. Ces 
publications retracent les scandales qui ont éclaté au cours de la période, les réactions, les poursuites 
ou les abandons et présentent l’état des lieux en termes de corruption, d’analyse et de mobilisation 
contre la corruption.  

6.	 Dans le quatrième chapitre sont recensés les principaux cas de corruption emblématique survenus 
entre 2019 et 2020 parmi lesquels le PetroCaribe, Dermalog, l’affaire Fritz William Michel, celui de 
Patrick Noramé, le scandale eau et café à la Chambre des députés, le blanchiment impliquant le 
sénateur Onondieu Louis, etc. 

7.	 Le cinquième chapitre : Evaluation, constats, analyses et recommandations, met le projecteur sur la 
performance des entreprises publiques et celle des institutions participant à l’intégrité des comptes 
publics une énumération des constats, une analyse des événements, est présentée ainsi que des 
recommandations pour renforcer la lutte contre la corruption. On y retrouve des données sur la 
performance de la Cour supérieure des comptes et du contentieux administratif (CSCCA) 2019-2020, 
sa mission au regard de la Constitution de 1987 ; celles de l’Unité de lutte contre la corruption (ULCC) 
2019-2020 ; et de l’Inspection générale des finances (IGF) 2019-2020.

8.	 Les principaux constats sont énumérés  : l’absence de poursuites judiciaires dans la majorité des 
cas ; les blocages d’ordre politiques, institutionnels administratifs et gouvernementaux qui entravent 
l’avancement de certains dossiers comme le dossier Petrocaribe ; le manque de contrôle des institu-
tions à haut risques comme le BMPAD ; l’absence de volonté politique ; les lacunes de la prévoyance  
dans la lutte contre la corruption  ; le fait que des institutions ne vont pas jusqu’au bout dans leur 
travail (la Cour des comptes  n’a pas encore publié les arrêts de débets). Les recommandations 
portent sur la garantie de l’accès à l’information ; les changements dans la législation ; la modernisa-
tion des institutions et le renforcement des organes de contrôle ; la déclaration de patrimoine, et les 
poursuites judiciaires.
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INTRODUCTION 

GÉNÉRALE
9.	 La corruption est un problème endémique en Haïti. L’économiste haïtien Leslie Péan a consacré une 

importante partie de ses œuvres à l’étude du phénomène. Sous la rubrique « économie politique 
de la corruption », il a souligné que la corruption serait un héritage colonial. Saint-Domingue était 
une terre de passage où les colons ne visaient qu’à faire fortune. La révolution de 1804 qui a donné 
naissance à la nation haïtienne, découlera de ce système marqué par une absence de morale et 
d’éthique est pleine de contradictions. 

10.	De l’indépendance à aujourd’hui, la corruption est une des caractéristiques de la nation haïtienne. 
« Plumer la poule mais attention qu’elle ne crie » est cette célèbre formule des années post indépen-
dance qui illustre parfaitement la pratique de la corruption dans la gestion publique. 

11.	Cette réalité pousse le pays dans la trappe des emprunts jusqu’au procès de la consolidation en 
1904. Paradoxalement, les condamnés sont par la suite devenus chefs d’Etat. La période s’étendant 
de 1915 à 1956 a été caractérisée par le fait que l’argent s’est érigé en valeur collective dans la 
société.  Entre 1957 et 1986, les Duvalier ont ensauvagé le pays : malversations, arrangements, lois, 
pratiques et silence… ont eu des conséquences désastreuses.

12.	Le scandale PetroCaribe est l’indicateur-clef de la prédominance de la corruption dans l’histoire poli-
tique contemporaine haïtienne. Environ quatre milliards de dollars américains destinés aux projets de 
développement, ont été dilapidés au grand jour,

13.	La corruption, ancrée dans la culture politique du pays, explique la résistance aux efforts pour la 
combattre : non-déclaration de patrimoine ; maigres ressources allouées aux institutions luttant con-
tre la corruption ; absence de réelles garanties d’indépendance ou d’autonomie de ces institutions ; 
dysfonctionnement continu de la justice ; absence de suivi des dossiers de corruption…

OBJECTIF 
14.	La société civile, acteur de la cause de l’État de droit et de la gouvernance démocratique, a incon-

testablement un rôle à jouer dans la dynamique de lutte contre ce fléau. Ainsi, ECC se propose de 
publier un rapport annuel sur la corruption en Haïti dans lequel il dénonce les cas de corruption, 
analyse leurs conséquences sur le fonctionnement du pays et plaide pour que les principes de la 
gouvernance démocratique guident la gestion de la res publica.
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MÉTHODOLOGIE 
15.	Le premier rapport annuel sur la corruption en Haïti pour l’année 2019-2020 a été préparé selon la 

méthodologie suivante. 

16.	Constitution d’un Comité de cadre et de supervision. Le Secrétaire exécutif de ECC, le Respons-
able de programmes, deux des membres Conseil d’administration et une personne externe membre 
du comité de cadrage, ont défini et supervisé les grandes lignes du rapport et validé le travail du 
consultant chargé de sa production.

17.	 Détermination de la période d’analyse. Le rapport couvre les années 2019 et 2020, mais considère 
certains abus emblématiques dans le passé. 

18.	Définition de la corruption. En l’espèce, la loi du 12 mars 2014 portant prévention et répression de 
la corruption définit la corruption en son article 3 : «Tout abus ou toute utilisation faite à son profit ou 
pour autrui, de sa fonction ou de son occupation par toute personne dépositaire de l’autorité publique 
au détriment de l’État (…) ».

19.	On distingue généralement la corruption active et la corruption passive. La première s’explique 
lorsque le corrupteur est à l’initiative de la corruption. La seconde, lorsqu’ elle est à l’initiative de la 
personne corrompue,

20.	Cartographie des institutions impliquées dans la lutte contre la corruption. Une liste des prin-
cipaux acteurs étatiques et ceux de la société civile a été publiée afin Convention et accords sur la 
corruption ou lutte contre la corruption d’identifier leur contribution ou implication particulièrement 
dans la publication de la lutte contre la corruption. Seules les actions des acteurs publics ont été 
rapportées dans ce numéro.  

21.	La collecte d’informations. Une recherche documentaire a été entreprise. Des données ont été 
recueillies des sources suivantes :

a.	 Convention et accords sur la corruption ou lutte contre la corruption l’État haïtien ;   
b.	 Documentation sur la stratégie nationale de lutte contre la corruption ;
c.	 Publications sur la corruption en Haïti et à l’étranger : revue de littérature ;
d.	 Littérature grise sur la corruption en Haïti 2019-2020 ;
e.	 Revue de presse sur la corruption en Haïti 2019-2010 ;
f.	 Engagement des autorités ;
g.	 Liste de rapports internationaux sur la corruption dans le Monde 2019-
h.	 2020 ;
i.	 Articles sur cas de corruption emblématique : 2019-2020. 
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Chapitre 1.	
Textes normatifs et cadre 
institutionnel en matière de lutte 
contre la corruption en Haïti

1.1.	 CADRE NORMATIF LÉGAL 

1.1.1.	CONVENTIONS
22.	Il existe un cadre normatif légal et conventionnel en Haïti. Le pays fait partie de ceux qui ont adopté 

la convention des Nations Unies contre la corruption (UNCAC), le 14 septembre 2009, s’engageant 
ainsi à utiliser cet outil pour mener la lutte contre la corruption. Il a aussi convenu de souscrire à la 
Convention interaméricaine contre la corruption le 18 Juillet 2002. L’ULCC est l’instance chargée de 
la mise en application de ces mécanismes.

23.	Dans la même veine, on peut compter un traité entre le Royaume-Uni et la République d’Haïti pour 
l’extradition mutuelle des criminels fugitifs, signé le 7 décembre 1874 et le Traité d’extradition haїtia-
no-américaine de 1904. 

CONVENTIONS ET ACCORDS SUR LA CORRUPTION OU LA LUTTE 
CONTRE LA CORRUPTION RATIFIÉS PAR L’ÉTAT HAÏTIEN

Traité entre le Royaume-Uni et la République d’Haïti pour l’extradition 
mutuelle des criminels fugitifs 7 décembre 1874 

Traité d’extradition haїtiano-américaine 1904

Convention des Nations-Unies contre la corruption 14 septembre 2009

Convention interaméricaine de la lutte contre la corruption 18 Juillet 2002 

Protocole d’accord entre le Canada et Haïti pour aider la police nationale 
d’Haïti à lutter contre la corruption, 18 septembre 2020
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État de la corruption
en Haïti 2019 - 2020

1.1.2.	LOIS ET DÉCRETS
24.	Parmi les textes normatifs sur les ressources énergétiques de lutte contre la corruption on peut citer :

a.	 La Loi du 8 mai 2017 portant organisation et fonctionnement de l’Unité centrale de renseigne-
ments financiers ; 

b.	 la Loi du 4 mai 2016 remplaçant le décret du 16 février 2005 sur le processus d’élaboration et 
d’exécution des lois de finances ;

c.	 la Loi du 11 novembre 2013 sanctionnant le blanchiment de capitaux et    le financement du 
terrorisme ; 

d.	 la Loi du 10 juin 2009 fixant les règles générales de passation,   d’exécution et de règlement des 
marchés publics ; 

e.	 la Loi du 20 février 2008 portant déclaration de patrimoine par certaines catégories de personnal-
ités politiques, de fonctionnaires et autres agents publics ; 

f.	 la Loi du 26 mai 1834 portant sur la responsabilité des fonctionnaires et employés de l’adminis-
tration des finances ;

g.	 l’Arrêté du 3 avril 2013 fixant les règles déontologiques applicables aux agents de la fonction 
publique ; 

h.	 le Décret du 17 mars 2006 créant  au ministère de l’Economie et des Finances un organe décon-
centré dénommé Inspection générale des finances ;

i.	 l’Arrêté du 16 février 2005 portant règlement général de la comptabilité publique ;
j.	 le Décret du 23 novembre 2005 établissant l’organisation et le fonctionnement de la CSCCA ;
k.	 le Décret du 8 septembre 2004 portant création de l’ULCC ;
l.	 le Décret du 3 décembre 2004 créant la Commission nationale des marchés publics.

25.	En plus des conventions et traités internationaux, il existe un certain nombre de documents adminis-
tratifs faisant partie de l’arsenal de la lutte contre la corruption, à savoir : la stratégie nationale de lutte 
contre la corruption (ULCC), adoptée en 2009 ;   l’état  de la lutte contre la corruption 2004 -2011 ; 
l’état  de la lutte contre la corruption : implications, renforcement de la coopération interinstitutionnelle 
et sensibilisation, publié le 2 juin 2013 ; le guide technique de la loi du 12 mars 2014 (ULCC, publié 
en  juillet 2016 ; la revue de l’unité de lutte contre la corruption appelée Transparence dont le  No 1, 
a été éditée en décembre 2020.

26.	Ce cadre normatif touchant la corruption est doublé d’un cadre institutionnel regroupant de nombreux 
organismes étatiques tels que l’Unité de lutte contre la corruption créée par le décret du 8 septem-
bre 2004 ; l’Unité centrale de renseignement financier créé par la loi du 21 février 2001 ; La Cour 
supérieure des comptes et du contentieux administratif, etc.
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DOCUMENTS ADMINISTRATIFS SUR LA STRATÉGIE NATIONALE DE 
LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

Stratégie nationale de lutte contre la corruption (ULCC) 2009 ;

État des lieux de la lutte contre la corruption 2004 -2011 ; 

État des lieux de la lutte contre la corruption  : implications, renforcement de la coopération 
interinstitutionnelle et sensibilisation, 2 juin 2013 ;

Guide technique de la loi du 12 mars 2014 (ULCC, juillet 2016) ;

Transparence (la Revue de l’Unité de lutte contre la corruption), No 1, Édition décembre 2020.

1.2.	 LISTE DES INSTITUTIONS ÉTATIQUES DE LA LUTTE CONTRE LA 
CORRUPTION EN HAÏTI

27.	Entre 2019 et 2020, la lutte contre la corruption au niveau étatique est menée principalement par les 
institutions suivantes :

INSTITUTIONS RÔLE 

La Cour supérieure 
des comptes et du 
contentieux adminis-
tratif (CSCCA)

La CSCCA est une juridiction financière et administrative exerçant 
également des attributions consultatives. Nombreuses sont ses 
missions pour juger les comptes des ordonnateurs et comptables, 
statuer sur les litiges opposant l’Etat, émettre des avis sur les projets 
de contrats etc.

Le Parlement La commission éthique et anticorruption du Sénat s’intéresse aux 
questions liées à la corruption. 

L’Unité de lutte contre 
la corruption (ULCC)

Selon le décret du 8 septembre 2004, la mission de l’Unité de lutte 
contre la corruption est de “travailler à combattre, dans l’administra-
tion publique, toutes les formes de corruption.”

L’Unité centrale de 
renseignements 
financiers (UCREF)

L’Unité centrale de renseignements financiers (UCREF), créé par la 
Loi du 21 février 2001, a pour mission de lutter contre le blanchiment 
des avoirs et le financement du terrorisme.

L’Inspection générale 
des finances (IGF) 

L’IGF a pour mission de vérifier, de contrôler, d’assurer l’audit tech-
nique, administratif, financier et comptable à priori et à posteriori sur 
l’ensemble de l’administration publique nationale.

Les tribunaux du 
pays Des poursuites juridiques sont faites au niveau des tribunaux du pays. 

La Commission na-
tionale des marchés 
publics (CNMP)

La Commission nationale des marchés publics (CNMP) est chargée 
d’assurer la régulation et le contrôle du système de passation des 
marchés publics et des conventions de concession d’ouvrages des 
services publics, sans préjudice de l’exercice des pouvoirs généraux 
des autres organes de contrôle de l’État. 
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1.3.	 INDICE DE PERCEPTION DE LA CORRUPTION EN HAÏTI 

1.3.1.	INDICE DE PERCEPTION DE LA CORRUPTION DE TRANSPARENCY 
INTERNATIONAL

28.	Transparency International, organisation phare de la lutte contre la corruption au niveau mondial, 
publie chaque année le classement annuel des pays du Monde en fonction de la perception de la 
corruption des administrations publiques et dans la classe politique. Cette organisation définit la 
corruption comme « l’abus d’un pouvoir reçu en délégation à des fins privées ». Cet indice permet 
de disposer d’une unité de mesure de son évolution de sa perception à défaut d’autres indicateurs 
mesurant son degré dans la réalité.  

29.	Il est extrêmement difficile de mesurer la corruption. C’est pourquoi cet indice n’en mesure que la 
perception, l’indice étant le plus élaboré de tous les moyens pour mesurer la corruption à l’échelle 
nationale. Toutefois, bien qu’il soit largement accepté et reconnu, il a des limites qui ne mettent pas 
en question sa pertinence. Parmi les critiques de l’indice, Guillaume Louis cite, dans son analyse, la 
définition de la corruption : la difficulté d’obtenir des données dans les pays les plus pauvres et les 
plus corrompus, et le bien-fondé d’une mesure de la perception en soi (Louis, 2007, 41-64). 
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1.3.2.	ÉVOLUTION DE L’INDICE DE PERCEPTION DE LA CORRUPTION 
EN HAÏTI

30.	Entre 2012 et 2020, le pays n’a pas connu un score de 50 sur 100. La meilleure performance du 
pays est celle de 2017 avec un score de 22 sur 100. La pire a eu lieu en 2015 avec un score de 17 
sur 100. En 2019 ce score qui était de 18, n’a pas bougé en 2020 en dépit du fait que la question de 
la corruption a été beaucoup médiatisée entre 2018 et 2020 mais les efforts de la société civile et 
des acteurs politiques pour obtenir la reddition des comptes et lutter contre la corruption n’ont pas 
eu d’impact sur les pratiques ni sur la perception de la fréquence et de l’étendue des pratiques de 
corruption.  
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31.	Ce graphique dresse la courbe de l’évolution des scores de l’indice de perception de la corruption de 
divers États de 2012 à 2020. Selon l’organisation Transparency International Les Etats choisis sont 
géographiquement proches d’Haïti et font face à la corruption dans une ampleur similaire à la nôtre. 

Année 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Place 165/176 163/175 161/174 158/168 159/ 176 157/180 161/180 168/180 170/179

Score 19/100 19/100 19/100 17/100 20/100 22/100 20/100 18/100 18/100

32.	L’indice de perception de la corruption de Transparency International, véritable baromètre mondial 
sur la corruption, classe Haïti parmi les pays les plus corrompus du Monde. En 2017, le pays, classé 
157ième sur 180, est classé 170ième sur 179 en 2020. 
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Chapitre 2.	
Publication sur la corruption 
en Haïti 2019-2020

33.	Dans ce chapitre sont présentés la liste des documents et rapports publiés par les organismes luttant 
contre la corruption au cours des années 2019 et 2020 ainsi que d’autres publiés par des organismes 
internationaux au niveau mondial pour la même période.  Ces publications retracent les scandales 
qui ont éclaté au cours de la période, les réactions, les poursuites ou abandons et présentent l’état 
des lieux en termes de corruption, d’analyse et de mobilisation contre la corruption.  

2.1.	 PUBLICATIONS AU NIVEAU NATIONAL 
34.	Cette section présente une liste non-exhaustive des documents et rapports publiés par les organis-

mes luttant contre la corruption 2019-2020.

2.1.1.	PUBLICATIONS DE L’ANNÉE 2019
2.1.1.1.	 JANVIER 2019.- RAPPORT DE LA FONDATION JE KLERE (FJKL) SUR 

L’ADMINISTRATION DE PATRICK NORAMÉ

35.	Ce rapport de la fondation sur l’administration de Patrick Noramé  et ses collaborateurs au Bureau 
de monétisation des programmes d’aide au développement (BMPAD), établit les faits et les actes de 
corruption relevés : concussion, passation illégale de marchés publics, enrichissement illicite, abus 
de fonction, détournement de biens publics, association de malfaiteurs, les faiblesses et les limites 
de l’enquête de l’ULCC, l’état d’avancement du dossier, des recommandations (Fondasyon Je Klere, 
2019) .

2.1.1.2.	 JANVIER 2019.- AUDIT SPÉCIFIQUE DE GESTION DU FONDS 
PETROCARIBE DU PREMIER RAPPORT (JANVIER 2019)

36.	Le premier rapport d’audit de gestion du fonds PetroCaribe a été publié par la Cour des comptes 
suites aux mouvements de protestations faisant pression sur ladite Cour pour sa publication, onze 
mois après qu’une résolution du 1er février 2018 ait exigé un audit de la gestion des ordonnateurs 
du fonds. 

37.	A l’analyse des projets s’élevant 560 742 915,13 dollars, la Cour rapporte que de nombreux projets 
n’étaient pas mis en application de façon efficiente, efficace et économique, et a relevé des irrégu-
larités, de plusieurs ordres, au cadre réglementaire et aux bonnes pratiques de gestion et de nature 
administrative qui identifient des préjudices au projet à la communauté. 
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38.	Ce rapport marque un tournant dans les mouvements de reddition de comptes car les petrochalleng-
ers, exigeant sa publication, ont réclamé la démission du Président de la République indexé dans 
ledit rapport pour son implication dans des stratagèmes de détournement de fonds (Audit spécifique 
de gestion du fonds PetroCaribe Rapport 1, n.d.). 

2.1.1.3.	 MAI 2019.-DEUXIÈME RAPPORT D’AUDIT SPÉCIFIQUE DE GESTION 
DU FONDS PETROCARIBE  

39.	Le deuxième rapport d’audit de gestion du fonds PetroCaribe a été publié par la Cour des comptes 
cinq mois après. Elle a constaté, comme dans le premier, des irrégularités ayant causé des préjudic-
es au projet et à la communauté, au cadre réglementaire et aux bonnes pratiques de gestion et des 
irrégularités de nature administrative dans de nombreux projets traités dont le cout s’élevait à 674 
779 402, 77 dollars. 

40.	La Cour a recommandé aux différents ministères et organismes publics autonomes afin de prévenir 
certaines irrégularités à l’avenir, de diligenter des enquêtes additionnelles, de renforcer leur dispositif 
de contrôle et de ne pas s’impliquer dans la conduite de projets qui ne relèvent pas de leur com-
pétence, etc. 

41.	De nombreuses manifestations ont eu lieu après la publication du deuxième rapport pour continuer 
d’exiger le procès PetroCaribe et la démission du Président Jovenel Moïse (Rapport d’audit spécifique 
de gestion du fonds PetroCaribe Rapport 2, n.d.). 

2.1.1.4.	 AOÛT 2019.- RAPPORT DE QUATRE ORGANISATIONS SUR LA CARTE 
D’IDENTIFICATION NATIONALE DITE CARTE DERMALOG. 

42.	Le 7 Août 2019 le Conseil national des acteurs non étatiques (CONHANE), le Réseau national de 
défense des droits humains (RNDDH), la Commission épiscopale nationale justice et paix (CE-JILAP) 
et le Centre d’analyse et de recherche en droits de l’homme (CARDH) ont publié un rapport intitulé 
“La Carte d’identification nationale unique : Entre méfiance populaire, opération de corruption et 
violation de droits humains”.  Ce rapport fait état de différentes violations et préoccupations dans le 
contrat liant l’État haïtien à la firme Dermalog: violation du décret du 4 mai 2016 sur la préparation et 
l’exécution des lois de finances ; violation des dispositions légales relatives à la passation, à l’exécu-
tion et au règlement des marchés publics ; la portée obligatoire de l’avis de la CSCCA ; les indices de 
corruption entourant les opérations liées à l’émission de la CINU ; l’absence totale de transparence ; 
le non-respect du droit à l’information et à la participation ; la non-protection des intérêts économiques 
de l’Etat haïtien, et l’absence de cadre légal pour l’émission de la CINU (Conseil national des acteurs 
non étatiques (CONHANE) et al., 2019, #).                                   

2.1.2.	PUBLICATIONS DE L’ANNÉE 2020
2.1.2.1.	 AOÛT 2020.- TROISIÈME RAPPORT D’AUDIT SPÉCIFIQUE DE 

GESTION DU FONDS PETROCARIBE (12 AOÛT 2020)

43.	Plus d’un an après la publication du deuxième rapport, la Cour des comptes a publié le troisième 
et dernier rapport d’audit de gestion du fonds PetroCaribe.  La Cour a constaté de nombreuses ir-
régularités mentionnées plus haut et des lacunes significatives dans l’exécution des projets engagés 
sans évaluation et estimation de coûts  ; le non-respect des normes de la loi de juin 2009 sur la 
passation de marchés ; des documents introuvables etc. Elle a recommandé au Parlement d’établir 
des mécanismes de récupération des fonds mal utilisés. Elle a aussi recommandé aux institutions 
publiques d’activer les enquêtes, d’engager la responsabilité des ordonnateurs, et de renforcer les 
mécanismes de contrôle.
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44.	Ce rapport n’a pas été reçu de la même façon que les précédents, il n ‘y a pas eu de grandes 
mobilisations après sa publication. Ceci pourrait s’expliquer par le contexte marqué par la pandémie 
de coronavirus et par des répressions policières dans les sit-in ainsi que l’état d’urgence restreignant 
certaines activités (Audit spécifique de gestion du fonds PetroCaribe, rapport 3 (12 Août 2020), n.d.). 

2.1.2.2.	 AOÛT 2020.- RAPPORT DU CENTRE D’ANALYSE ET DE RECHERCHE 
EN DROITS DE L’HOMME (CARDH) SUR L’ÉTAT D’URGENCE 
SANITAIRE EN HAÏTI

45.	Le CARDH a étudié l’état d’urgence et a publié plusieurs rapports dont un récapitulatif des com-
mentaires de l’organisation et les observations suivantes : corruption et violation des procédures de 
passation de marchés publics ; manque de résultats par rapport aux dépenses ; plus de 34 millions 
de dollars américains dépensés mais le système de santé n’est pas renforcé ; la violation des normes 
de droits humains relégués au second plan  et la consolidation de  la corruption dans le budget 2019-
2020 (5 juin) (Centre d’analyse et de recherche en droits de l’homme (CARDH), 2020, )

2.1.2.3.	 AOÛT 2020.- ACHAT DE PRODUITS PÉTROLIERS, 1,7 MILLIARD DE 
PERTES ESTIMÉES SUR DIX ANS POUR L’ÉTAT

46.	L’Unité de lutte contre la corruption (ULCC) et le Groupe de travail chargé d’enquêter sur les appels 
d’offres passés entre l’État haïtien et les compagnies pétrolières, ont remis au Premier ministre Jo-
seph Jouthe, le rapport préliminaire sur les acquisitions de produits pétroliers et les pertes estimées 
pour l’État haïtien liées à ces achats (Haïti Libre, 2020).  

2.1.2.4.	 SEPTEMBRE 2020.- RAPPORT DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU 
BUREAU INTÉGRÉ DES NATIONS UNIES EN HAÏTI, (BINUH) 

47.	Ce rapport du Bureau des Nations unies en Haïti fait état du soupçon de corruption dans le secteur 
énergétique, suite à l’audition d’un ancien président du Sénat, le 13 août 2020 par l’Unité de lutte 
contre la corruption (ULCC) à propos d’un prêt octroyé à sa famille par le fonds de pension de l’État 
(“Rapport du secrétaire général S/2020/944,” 2020).  

2.1.2.5.	 OCTOBRE 2020.- RAPPORT DU CONSEIL SUPÉRIEUR DU POUVOIR 
JUDICIAIRE (CSPJ) SUR LA CERTIFICATION DES MAGISTRATS

48.	Le Conseil supérieur du Pouvoir judiciaire a publié une liste de magistrats certifiés qui porte le total à 
125, processus poursuivi selon le Conseil. Certains magistrats non certifiés sont accusés de corrup-
tion et autres pratiques répréhensibles non conformes à leur statut. (Sur 125 magistrats concernés 
jusqu’ici par la certification, plus de 73% d’entre eux certifiés, 2020). 
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2.2.	 PUBLICATIONS INTERNATIONALES
49.	Plusieurs travaux ou articles sur la corruption en Haïti entre 2019 et 2020 ont été publiés. Cette 

section présente une liste non-exhaustive de rapports internationaux sur la corruption dans le Monde 
entre 2019 2020.

2.2.1.	PUBLICATIONS DE L’ANNÉE 2019
2.2.1.1.	 MARS 2019 « HAÏTI : LE SCANDALE DU SIÈCLE CORRUPTION 

NÉOLIBÉRALISME ET RÉVOLTE POPULAIRE » 

50.	Frédéric Thomas propose dans cet article une analyse des causes de la crise qui prévalait en Haïti 
en 2019, les enjeux et la dynamique des manifestations populaires (Thomas, 2019). 

2.2.1.2.	 FÉVRIER 2019.- ASF CANADA, « RÉFLÉCHIR À LA CORRUPTION EN 
HAÏTI POUR UNE JOUISSANCE EFFECTIVE DES DROITS HUMAINS »

51.	Ces réflexions sur l’expérience de collaboration avec le collectif Ensemble Contre la Corruption (ECC) 
et le Barreau de Port-au-Prince, ont été faites après une semaine d’activités axées sur le thème de 
la corruption qui s’est déroulée du 13 au 16 novembre 2018 (Gagnon, 2019). 

2.2.1.3.	 NOVEMBRE 2019.- « EN HAÏTI, PAUVRETÉ ET CORRUPTION AU 
CŒUR DE LA CRISE »

52.	Le titre d’un article du FIGARO en France publié le 26 novembre 2019 relatant l’assassinat d’un 
couple français le dimanche d’avant, fait resurgir la crise et la question de corruption dans la presse 
internationale (Sautreuil, 2019).

source: Le point / https://amp.lepoint.fr/2291122
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2.2.2.	PUBLICATIONS DE L’ANNÉE 2020 
2.2.2.1.	 JANVIER 2020.- RAPPORT SUR L’INDICE DE PERCEPTION DE LA 

CORRUPTION 2019

53.	L’organisation Transparency International a publié dans l’Indice de perception de la corruption 2019 
que la corruption est encore un problème majeur à travers le Monde et en Haïti en particulier. Le 
score d’Haïti pour l’an 2019 était de 18 sur 100 (Transparency International, 2020).

2.2.2.2.	 FÉVRIER 2020.- « LES DEUX RACINES DE LA COLÈRE HAÏTIENNE »  

54.	Dans cet article publié dans “Le Monde diplomatique”, le chercheur Frédéric Thomas présente une 
analyse du scandale PetroCaribe. Des milliards d’euros ont été détournés dans le pays le plus pauvre 
de l’Amérique latine, Haïti (Thomas, 2020). 

2.2.2.3.	 AOÛT 2020.- « LA CRISE CONTEMPORAINE HAÏTIENNE : ENTRE 
MANŒUVRES POLITIQUES ET CORRUPTIONS »

55.	Article de recherche publié à l’édition Études caribéennes dans lequel Evens Jabouin présente la 
corruption comme la toile de fond de la crise haïtienne. Il fait l’historique de certaines pratiques de 
corruption et identifie des acteurs qui maintiennent ce genre. Il aborde aussi les conséquences de 
cette corruption (Jabouin, n.d.).

2.2.2.4.	 SEPTEMBRE 2020.- « CORRUPTION DU POUVOIR EN HAÏTI : NOTRE 
COMPLAISANCE, LEUR SUFFOCATION »

56.	Le chercheur Frédéric Thomas, dans cet article, fait état de la publication du troisième et dernier 
rapport de La Cour des comptes d’Haïti sur l’audit de la gestion du fonds PetroCaribe. Selon lui, le 
rapport confirme l’étendue de la corruption, impliquant le sommet de l’État qui continue pourtant à 
jouir du soutien international (“Corruption du Pouvoir en Haïti : notre complaisance, leur suffocation,” 
2020).
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Chapitre 3.	
Cas de corruption emblématique 
2019-2020
57.	Cette section est un coup de projecteur sur les événements liés à la corruption survenus au cours 

des années 2019 et 2020 

3.1.	 LES CAS DE CORRUPTION EMBLÉMATIQUE 2019

CAS ANNÉE STATUT

L’affaire PetroCaribe 2019
Rapport d’audit publié par la 
Cour . Dossier non traité par 
la justice.

Dermalog 2019 Dossier non traité par la 
justice.

Affaire Fritz William Michel 2019 Dossier non traité par la 
justice.

Affaire Patrick Noramé 2019 Dossier non traité par la 
justice.

source: (ABELARD, 2019.)
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3.1.1.	JANVIER 2019. DOSSIER BMPAD, PATRICK NORAMÉ
58.	Le scandale de corruption concernant Patrick Noramé est repris par plusieurs médias :

a.	 Accusé de corruption au BMPAD, Patrick Noramé se défend et fait de graves révélations».
b.	  Patrick Noramé accuse le Président Jovenel Moïse et clame son innocence.
c.	 «Patrick Noramé épinglé dans un rapport de l’ULCC, s’est retrouvé dans le collimateur de la 

Fondation Je Klere. Selon les données recueillies par la Fondation Je Klere dans son rapport 
le 14 novembre 2018, le commissaire du gouvernement a requis le juge d’instruction d’instruire 
contre les nommés Patrick Noramé, Roussen Merisier pour concussion, passation illégale de 
marchés publics et association de malfaiteurs ; Roussen Merisier et Wadner Bergeron pour com-
plicité de passation illégale de marchés publics, dilapidation de fonds publics, actes de corruption, 
détournements de biens publics; Evens Laine pour passation illégale de marchés publics, d’abus 
de fonctions et d’associations de malfaiteurs ; Jean Ralph Caze pour concussion;  Fresnel Afice 
pour complicité de concussion et association de malfaiteurs ; Serge Philippe Pierre pour trafic 
d’influence (Accusé de corruption au BMPAD, Patrick Noramé se défend et fait de graves révéla-
tions, 2019).»

3.1.2.	FÉVRIER 2019.- « AFFAIRE PETROCARIBE : LE GOUVERNEMENT 
PORTE PLAINTE ».

59.	Après la publication en date du 31 janvier 2019 de la première tranche du rapport PetroCaribe par 
la CSC/CA, le Premier ministre Jean Henry Céant a annoncé, le lundi 4 février 2019, que le gouver-
nement a porté plainte dans le cadre de ce dossier (Affaire PetroCaribe : Le Gouvernement d’Haïti 
porte plainte, 2019).

3.1.2.1.	 AVANCEMENT DU DOSSIER AU NIVEAU DE LA JUSTICE : 

60.	Il convient de rappeler que le 1er février 2018, le Sénat de la République avait adopté une résolution 
transférant à la Cour supérieure des comptes et du contentieux administratif (CSC/CA) les deux rap-
ports sénatoriaux de 2016 et 2017 sur la dilapidation des fonds PetroCaribe. Le 23 février 2018, ladite 
résolution a été publiée dans le Moniteur. Parallèlement, le 29 janvier 2018, plusieurs citoyens ont porté 
plainte. Le magistrat instructeur Paul Pierre avait été désigné pour mener l’enquête judiciaire. Le 14 
mai 2018, il s’est déporté 
de l’affaire et le juge 
d’instruction Ramoncite 
Accime a été désigné. 

61.	Parallèlement, le 12 
novembre 2018, le 
commissaire du gouver-
nement près le tribunal 
de première instance de 
Port-au-Prince, Clamé 
Ocnam Daméus a ordon-
né le gel des comptes de 
36 entreprises, dont les 
noms suivent, indexées 
vraisemblablement dans 
la dilapidation des fonds 
PetroCaribe.  source: Le Point / https://amp.lepoint.fr/2291122
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LISTES DES ENTREPRISES INDEXÉES DANS LE DOSSIER PETROCARIBE
•	 National Trading 

Group

•	 AGP Papeterie

•	 HaitiSupply

•	 Kaymit Sales And 
Services

•	 M&S Créations

•	 Secosa (Suervision, 
Évaluation et 
Construction S.A.)

•	 Sada Construction

•	 Beca Engineering

•	 Consortium Tropic 
BuilWorld Wide 
Holding He JRD 
Construction S. A.

•	 ConstructoraHan-
dom

•	 Groupe IBI-DAA

•	 Milfort Augustin & 
Co

•	 Sada Construction

•	 Consortio MMC 
Renter

•	 Gl Consultant

•	 GTC (Groupe 
Travaux et Con-
struction

•	 Gilbert Chenet

•	 Grupo Sita (SBL)

•	 RHT Plaza S.A.

•	 Turbo Consulting

•	 Hadom S.A.

•	 Constructionnes Y 
Disenos

•	 Rofi S.A.

•	 Constructora Mar 
S.A

•	 Études Construc-
tions S.A.

•	 J&J Construction

•	 Sotec

•	 Infratec

•	 NoelsaintConstruc-
tionRepsa

•	 IBT

•	 TropicBild

•	 General Distribution

•	 General Construc-
tion

•	 HL Construction

•	 IngenieraEstrella 
S.A.

62.	Dans un communiqué daté du 13 novembre 2018, Me. Ocnam Clamé DAMEUS, revenant sur sa dé-
cision, a renvoyé les mesures conservatoires prises à l’encontre de ces entreprises afin de permettre 
à leurs responsables de constituer leurs dossiers par devant le Parquet. Entretemps, les banques 
commerciales ont été autorisées à reprendre leurs transactions avec lesdites entreprises. 

63.	Au moins sept invitations ont été lancées à des personnes indexées mais seulement deux d’entre 
elles ont jusqu’à présent répondu à l’invitation du juge instructeur. Les autres se sont contentées 
jusque-là de faire valoir leurs droits dans différentes stations de radio de la capitale. 

64.	L’enquête de l’appareil judiciaire haïtien stagne alors que la population attend les conclusions du 
magistrat instructeur. (CARDH Centre d’analyse et de recherche en droits de l’homme et al., 2018,)

3.1.3.	FÉVRIER 2019.- « HAÏTI SE SOULÈVE CONTRE LA CORRUPTION ».
65.	Cet article publié par La Croix rapporte les manifestations anti-corruption qui ont eu lieu à travers le 

pays en février 2019 pendant plusieurs jours. (Haïti se soulève contre la corruption, 2019). Une de 
ces manifestations contre la corruption commencée en 2018 est rapportée dans l’article du FIGARO: 
« Corruption en Haïti : des manifestants réclament une enquête internationale » (Corruption en Haïti: 
des manifestants réclament une enquête internationale, 2018)

3.1.4.	AVRIL 2019.- DOCUMENT DE STRATÉGIE NATIONALE DE LUTTE 
CONTRE LA CORRUPTION.

66.	Le mercredi 24 avril 2019, L’Unité de lutte contre la corruption (ULCC) en partenariat avec la mission 
des Nations unies pour l’appui à la justice en Haïti (MINUJUSTH) ont organisé un atelier interin-
stitutionnel d’évaluation de la stratégie nationale de lutte contre la corruption (2009-2019) en vue 
d’élaborer nouveau document de stratégie nationale de lutte contre la corruption. (St Phard, 2019)
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3.1.5.	AVRIL 2019. SCANDALE EAU ET CAFÉ À LA CHAMBRE DES 
DÉPUTÉS 

67.	En novembre 2018, la Chambre des députés a payé 4,701.00 dollars américains équivalant à 
456,000.00 gourdes pour se procurer huit sacs de sucre et 17 sacs de café. En décembre 2018, 
cette même Chambre a payé 29,598.00 dollars américains ou 2, 871,000.00 gourdes pour la même 
quantité.  L’ECC s’était positionné par rapport à cet énième scandale de corruption dans un commu-
niqué de presse repris dans un article de l’agence de presse en ligne HaitiPress Network rapportant 
que des organisations demandent à la CSC/CA de vérifier les comptes de la Chambre des députés, 
des informations ayant fait état des dépenses de l’ordre de 152 millions de gourdes (équivalant à 
2.500,000.00 dollars américains) pour la consommation de l’eau et du café en seulement trois mois 
(Laroche, 2019).

3.1.6.	MAI 2019.- DEUXIÈME RAPPORT D’AUDIT DES FONDS 
PETROCARIBE

68.	Le 31 mai 2019, la Cour des comptes a publié le deuxième rapport d’audit des fonds PetroCaribe 
après une longue attente. Ce rapport a dominé l’actualité comme l’indique ce titre de Loop Haïti. 
« Petrocaribe : Le rapport final de la CSCCA ou le sujet du moment » (Petrocaribe : Le rapport final de 
la CSC/CA ou le sujet du moment..., 2019). La publication de la deuxième partie de ce rapport porte 
à 75 % l’audit des dépenses de 2016 à 2018. Néanmoins, si le premier rapport avait été transféré par 
le Sénat aux autorités judiciaires, il n’en est rien du second. 

(SAVI & GETTY IMAGES / CONCORDIA SUMMIT /, n.d.)
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3.1.7.	MAI 2019.- « LE PRÉSIDENT HAÏTIEN ACCUSÉ DE DÉTOURNEMENT 
DE FONDS »

69.	En mai 2019, un article de Radio Canada rapporte les accusations de corruption contre le Président 
Jovenel Moïse : «  Le président haïtien accusé de détournement de fonds.   Le Président haïtien 
Jovenel Moïse est accusé d’être au cœur d’un « stratagème de détournement de fonds » par la 
Cour supérieure des comptes qui a rendu vendredi un rapport de plus de 600 pages sur la mauvaise 
gestion de l’aide reçue du Venezuela. » (Agence France-Presse, 2019).  

3.1.8.	AOÛT 2019.- LE SÉNATEUR ONONDIEU FACE À DES SOUPÇONS 
DE CORRUPTION ET DE BLANCHIMENT DES AVOIRS.

70.	Le Bureau des affaires financières et économiques (BAFE) mentionne dans un rapport que le 
sénateur Onondieu Louis est soupçonné de corruption et de blanchiment des avoirs, accusation 
publiée dans un article du journal Le Nouvelliste. Dans son rapport sur le fonctionnement de l’appareil 
judiciaire haïtien au cours de l’année judiciaire 2019-2020, Le RNDRH a relaté que le 6 août 2019, 
Jimmy Fervil, Anel Nelson et André Auguste ont été arrêtés pour blanchiment d’argent par la Direction 
centrale de la police judiciaire (DCPJ) aux abords de la succursale de la Unibank située à la Rue 
Darguin, Pétion-ville.  Selon les résultats de l’enquête de la DCPJ, ils entretiennent des liens étroits 
avec l’ex-Sénateur Onondieu Louis.

71.	Le 16 août 2019, le rapport de la DCPJ a été acheminé au Parquet près le Tribunal de première in-
stance de Port-au-Prince puis au doyen dudit Tribunal. Ce dernier a fait choix du magistrat instructeur 
Jean Osner Petit Papa. Le 4 septembre 2019, le sénateur Onondieu Louis s’est rendu au Cabinet du 
magistrat instructeur pour une audition sans avoir été convoqué.  Un mois plus tard, soit le 4 octobre 
2019, une ordonnance de non-lieu a été émise par le magistrat-instructeur (Lambert, 2019).

3.1.9.	SEPTEMBRE 2019.- FRITZ WILLIAM MICHEL SOUPÇONNÉ DE 
CORRUPTION NOMMÉ PREMIER MINISTRE.

72.	Fritz William Michel, nommé Premier ministre par arrêté présidentiel le 22 juillet 2019, a été immédi-
atement indexé dans un scandale de distribution de 500.000 dollars américains aux cinq sénateurs 
du Groupe des parlementaires pour le renforcement de la démocratie (GPRD) en vue de faciliter la 
ratification de sa politique générale votée lors d’une séance célère à la Chambre des députés. Son 
nom a été cité dans une affaire d’achats de cabris pour le compte de l’Etat haïtien à 31.000 gourdes 
chaque tête. 

73.	Intrigué par ces scandales en cascade, l’Ensemble Contre la Corruption a mené son enquête et a 
affirmé, dans un communiqué de presse paru le 18 septembre 2019 que Fritz William Michel participe 
à la gestion et/ou la direction d’au moins cinq firmes différentes qui fournissent au MARNDH les 
mêmes services, pour des montants exorbitants (Ensemble Contre la Corruption, 2019).

3.1.10.	SEPTEMBRE 2019.- UNE ENQUÊTE EST DEMANDÉE PAR LE 
SÉNAT

74.	Le président de la commission Ethique et Anti-Corruption du Sénat Youri Latortue a envoyé une cor-
respondance au président du Sénat de la République Carl Murat Cantave le vendredi 13 septembre 
2019. Selon l’article du Nouvelliste, à travers cette correspondance il a invité le président du Sénat à 
convoquer une séance extraordinaire en vue d’indexer la crise qui frappe l’institution parlementaire 
mais aussi «de mandater la commission Ethique et Anticorruption afin qu’une enquête approfondie 
soit immédiatement diligentée » (Celiné, 2019).
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3.2.	 LES CAS DE CORRUPTION EMBLÉMATIQUE 2020

3.2.1.	JANVIER 2020.- « HAÏTI –FLASH : HAÏTI DOUZIÈME PAYS LE PLUS 
CORROMPU SUR 180. » 

75.	Transparency International a publié son Indice de perception de la corruption 2019 fin janvier 2020 
et sans surprise, Haïti a été classé à la douzième place sur 180 pays parmi les plus corrompus du 
Monde (Haïti - FLASH : Haïti 12ième pays le plus corrompu sur 180, 2020). 

3.2.2.	AVRIL 2020 CONTRAT D’ACHAT DE MATÉRIELS DE 18 MILLIONS 
DE DOLLARS

76.	Dans la riposte à la pandémie de Coronavirus, l’État haïtien a placé une commande de 18 millions de 
dollars de matériel hospitalier auprès d’une entreprise chinoise. Le 13 Avril 2020. L’ECC a adressé 
une correspondance au Premier ministre Joseph Jouthe, exprimant ses préoccupations relatives au 
contrat signé avec la firme chinoise Bowang XU XIao qui n’a pas été soumis à l’appréciation de la 
Cour des comptes. N’étant pas satisfait des explications en réponse du Premier ministre, l’ECC a 
réitéré sa demande le 27 avril.  

3.2.3.	AOÛT 2020.- TROISIÈME RAPPORT PETROCARIBE
77.	Le lundi 17 août 2020, la Cour supérieure des comptes a publié le troisième et dernier rapport sur la 

gestion des fonds PetroCaribe dans lequel elle relève des irrégularités significatives dans la gestion 
de ces fonds préjudiciables au projet et à la communauté (HaitiPress Network, 2020). Ce troisième 
rapport complétait ainsi l’audit des fonds PetroCaribe. Pour France 24 dans le « Scandale PetroCa-
ribe en Haïti, la Cour des comptes étrille le Pouvoir » (Scandale PetroCaribe : en Haïti, la Cour des 
comptes étrille le Pouvoir, 2020) Sur Ayibopost, la question suivante était posée : « Quel avenir pour 
le dossier Petrocaribe après la publication de la dernière tranche du rapport ? » (Celiné, 2020).

-	 crédit photo Loop Haiti
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3.2.4.	NOVEMBRE 2020. –19 JUGES EXCLUS DU SYSTÈME JUDICIAIRE 
PAR LE CSPJ :

78.	Selon Le National, « Au terme d’une évaluation des magistrats du système judiciaire, le Conseil 
supérieur du pouvoir judiciaire (CSPJ) a publié une liste de 19 magistrats non-certifiés. Absence 
d’intégrité, falsification de documents et mauvaise réputation sont, entre autres, les faits reprochés à 
ces magistrats exclus du système. » (St Phard, 2020).
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Chapitre 4.	
Evaluation, constats, analyses 
et recommandations

4.1.	 REGARD SUR LA PERFORMANCE DES ENTREPRISES PUBLIQUES
82.	 Dans sa mission de production de biens et services d’intérêt général, l’Etat s’est doté d’organismes 

autonomes dénommés « Entreprises publiques ».  Ce sont, selon plus d’un, un véritable fer de lance 
dans l’interventionnisme étatique. Ces entreprises permettent à l’Etat de satisfaire une demande de 
biens ou de services d’intérêt général avec des modalités de gestion commerciales, industrielles 
et financières. En réalité, ce sont des organismes autonomes à caractère commercial, industriel et 
financier. 

83.	 En Haïti, ces organismes ont connu un véritable essor, dès les années 1970 sous la dictature de 
Jean-Claude Duvalier. L’État haïtien s’est transformé en un État de plus en plus financier, producteur, 
industriel et commerçant en acquérant des entreprises déjà existantes ou en s’engageant dans la 
création d’entreprises de tous genres.

84.	 Ces entreprises ont pu être réparties en plusieurs groupes :

4.1.1.	LES ENTREPRISES PUBLIQUES DE TYPE INDUSTRIELLES 
85.	 Ces entreprises ont des activités de production et de transformation de biens pour les vendre. 

L’Entreprise nationale des oléagineux (huilerie), Ciment d’Haïti, l’Usine sucrière du Nord, l’Usine 
sucrière nationale de Darbonne et la Minoterie d’Haïti peuvent être comptés dans ce groupe. 

4.1.2.	LES ENTREPRISES PUBLIQUES DE FOURNITURE DE SERVICES 
D’UTILITÉ PUBLIQUE

86.	 Ces entreprises fournissent des services qui conviennent aux télécommunications (Téléco et Ra-
diotélévision nationale d’Haïti), à l’électricité (L’Ed’H), aux secteurs portuaire et aéroportuaire (APN 
et AAN).

4.1.3.	LES ENTREPRISES PUBLIQUES FINANCIÈRES ET D’ASSURANCES
87.	 Nous retrouvons ici des institutions financières et d’assurances. On peut citer la BNC, BNDAI, 

l’OAVCT, L’ONA et l’OFATMA. 

88.	 Dans une certaine velléité de modernisation enclenchée avec la loi du 26 septembre 1996 sur la 
modernisation des entreprises publiques, plusieurs de ces organismes ont été privatisés entre-temps 
sous la houlette du Conseil de modernisation des entreprises publiques (CMEP).



36 | Rapport d’ECC sur l’État de la Corruption en Haïti, pour l’année 2019 et 2020

État de la corruption
en Haïti 2019 - 2020

89.	 Gérées par un conseil d’administration, une direction générale et un conseil de direction sous la 
tutelle d’un ministère, ces entreprises publiques sont des organismes au capital énorme susceptible 
d’aider l’Etat dans ses politiques sociales et économiques, d’où leur intérêt.

90.	 Ce milieu étant propice à la corruption sans une réelle transparence. Aussi, ces entreprises sont 
astreintes à un contrôle financier qui s’effectue, dans ce cas spécifique, de deux manières : 

91.	 en transmettant le bilan et l’état des profits et pertes relatifs à l’exercice passé et une analyse 
détaillée de la gestion et de la situation financière de l’année fiscale écoulée au ministère de tutelle, 
au ministère de l’Économie et des Finances, à la Direction générale des impôts, au ministère de la 
Planification et de la Coopération externe ainsi qu’à la Cour supérieure des comptes et du conten-
tieux administratif ; 

92.	 en fournissant des rapports financiers à la fin de chaque trimestre, dans un délai de 15 jours ou-
vrables, au ministère de l’Économie et des Finances et à la Cour supérieure des comptes et du 
contentieux administratif.

93.	 Ainsi, ce mécanisme de contrôle administratif devrait être un véritable levier puisqu’il englobe la 
plupart des activités desdites entreprises. La Cour supérieure des comptes et du contentieux ad-
ministratif devra exercer le contrôle et la vérification des revenus, dépenses, biens et opérations 
des entreprises publiques et ordonner les ajustements nécessaires ainsi que les modifications 
pertinentes dans les livres comptables.

94.	 Tout compte fait, la réalité et l’effectivité du contrôle financier sur les entreprises publiques devraient 
aider énormément dans la lutte contre la corruption. Ne visant pas l’exhaustivité dans ce rapport, 
nous pouvons mettre en lumière ces obligations dans le contrôle de ces entreprises publiques. Nous 
n’avons donc trouvé aucune information sur l’État des revenus et dépenses de ces orgnismes, leurs 
performances financière, l’étendu des services à la population.
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INSTITUTION OBLIGATIONS RESPECT  DES 
OBLIGATIONS

ONA Rapport annuel au ministère des Finances, MPCE, CSCCA & 
DGI du bilan et l’état des profits et pertes relatifs à l’exercice 
passé et une analyse détaillée de la gestion et de la situation 
financière de l’année fiscale I

Rapport financier trimestriel au MEF et à la CSCCA

Aucune information 
publique

OFATMA

Rapport annuel trimestriel au ministère des Finances, MPCE, 
CSCCA & DGI et la DG du bilan et l’état des profits et pertes 
relatifs à l’exercice passé et une analyse détaillée de la 
gestion et de la situation financière de l’année fiscale I 

Rapport financier trimestriel au MEF et à la CSCCA

Aucune information 
publique

BNC

Rapport annuel trimestriel au ministère des Finances, MPCE, 
CSCCA & DGI et la DG du bilan et l’état des profits et pertes 
relatifs à l’exercice passé et une analyse détaillée de la 
gestion et de la situation financière de l’année fiscale I 

Rapport financier trimestriel au MEF et à la CSCCA

Aucune information 
publique

OAVCT

Rapport annuel trimestriel au ministère des Finances, MPCE, 
CSCCA & DGI et la DG du bilan et l’état des profits et pertes 
relatifs à l’exercice passé et une analyse détaillée de la 
gestion et de la situation financière de l’année fiscale I 

Rapport financier trimestriel au MEF et à la CSCCA

Aucune information 
publique

EDH

Rapport annuel trimestriel au ministère des Finances, MPCE, 
CSCCA & DGI et la DG du bilan et l’état des profits et pertes 
relatifs à l’exercice passé et une analyse détaillée de la 
gestion et de la situation financière de l’année fiscale I 

Rapport financier trimestriel au MEF et à la CSCCA

Aucune information 
publique

APN Rapport annuel trimestriel au ministère des Finances, MPCE, 
CSCCA & DGI et la DG du bilan et l’état des profits et pertes 
relatifs à l’exercice passé et une analyse détaillée de la 
gestion et de la situation financière de l’année fiscale I 

Rapport financier trimestriel au MEF et à la CSCCA

Aucune information 
publique

AAN

Rapport annuel trimestriel au ministère des Finances, MPCE, 
CSCCA & DGI et la DG du bilan et l’état des profits et pertes 
relatifs à l’exercice passé et une analyse détaillée de la 
gestion et de la situation financière de l’année fiscale I 

Rapport financier trimestriel au MEF et à la CSCCA

Aucune information 
publique

RTNH

Rapport annuel trimestriel au ministère des Finances, MPCE, 
CSCCA & DGI et la DG du bilan et l’état des profits et pertes 
relatifs à l’exercice passé et une analyse détaillée de la 
gestion et de la situation financière de l’année fiscale I 

Rapport financier trimestriel au MEF et à la CSCCA

Aucune information 
publique
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4.2.	 REGARD SUR LA PERFORMANCE DES INSTITUTIONS PARTICIPANT 
À L’INTÉGRITÉ DES COMPTES PUBLICS

4.2.1.	PERFORMANCE DE LA COUR SUPÉRIEURE DES COMPTES ET DU 
CONTENTIEUX ADMINISTRATIF (CSCCA) 2019-2020

95.	 Missions de la CSCCA au regard de la Constitution de 1987 :
a.	 Juger les comptes des ordonnateurs et comptables de l´État et des collectivités territoriales (art. 

200) ;
b.	 Statuer sur les litiges opposant « l’État et les collectivités territoriales, l’administration et les 

fonctionnaires publics, les services publics et les administrés » (art. 200-1) ;
c.	 Émettre son avis sur toutes les questions relatives à la législation sur les finances publiques ainsi 

que sur tous les projets de contrats, accords et conventions à caractère financier ou commercial 
[…]  (Art.200-4) ;

d.	 Participer à l’élaboration du budget de l´État (art.200-4) ;
e.	 Communiquer au Parlement, 30 jours après l’ouverture de la première session législative, un 

rapport détaillé sur la situation financière du pays et sur l’efficacité des dépenses publiques (art. 
204) ;

f.	 Assister techniquement la commission bicamérale prévue à l´article 233 de la Constitution, qui 
doit produire son rapport sur la gestion des ministres afin d’habiliter les deux assemblées à leur 
donner décharge. 

*	 Notes
96.	 Afin de préparer ce rapport, l’ECC a essayé de collecter les informations figurant dans le tableau 

ci-dessous par le biais d’un questionnaire envoyé à la Cour supérieure des comptes et du conten-
tieux administratif (CSCCA) qui a répondu favorablement mais n’a pas pu fournir les informations 
demandées avant la finalisation du rapport en raison de nombreux incidents indépendants de leur 
volonté, comme l’enlèvement de deux de ses employés. (Protestation au centre-ville contre l’en-
lèvement de deux employés de la Cour des comptes, 2021) et le blocage des rues suite à d’autres 
enlèvements (Des nouveaux cas de kidnapping signalés, la circulation paralysée un peu partout, 
2021). 
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PERFORMANCE DE COUR SUPÉRIEURE DES COMPTES ET DU 
CONTENTIEUX ADMINISTRATIF (CSCCA) 2019-2020

PROGRAMMATION ANNUELLE DES INTERVENTIONS DE LA CSCCA 
ET PUBLICATION DE LADITE PROGRAMMATION

2019) 2020) 

BUDGET ANNUEL DE LA CSCCA

2019) 2020) 

NOMBRE D’EMPLOYÉS DE LA CSCCA

2019) 2020) 

ACTIVITÉS RÉALISÉES PAR CSCCA

2019) 2020) 

EVALUATION

2019) 2020) 

Obstacles

Dans quelle mesure la CSCCA estime- t-elle 
avoir atteint ses objectifs ?

RECOMMANDATIONS 

2019) 2020)

Q) En quoi la société civile pourrait soutenir 
la CSCCA dans son travail? 

Q) Qu’est-ce que la CSCCA attend de l’Etat 
pour mieux remplir sa mission?

Q) En quoi la société civile pourrait soutenir la 
CSCCA dans son travail ? 

Q) Qu’est-ce que la CSCCA attend de l’Etat pour 
mieux remplir sa mission ?
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4.2.2.	PERFORMANCE DE L’UNITÉ DE LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 
(ULCC) 2019-2020

97.	 L’ULCC doit remplir les missions suivantes:  prévenir et d’éduquer;  protéger des biens publics; 
assurer l’efficacité des mesures et actions afin de prévenir, de dépister, de sanctionner et d’éliminer 
les actes de corruption et d’infractions assimilés ;   favoriser la transparence dans la gestion de la 
chose publique ;  établir un climat de confiance pour promouvoir l’investissement privé ; moraliser 
l’administration publique et la vie publique en général;  porter les agents publics assujettis à la déc-
laration de patrimoine à remplir cette formalité déclaration de patrimoine;  mener des investigations 
sur les dénonciations reçues ainsi que sur les soupçons de corruption en vue de traduire les auteurs, 
coauteurs et complices par devant la justice;

*	 Notes
98.	 Dans la préparation de ce rapport ECC a essayé de collecter les informations figurant dans le 

tableau ci-dessous auprès de l’Unité de lutte contre la corruption 

99.	 (ULCC) par le biais d’un questionnaire envoyé à l’institution. L’ULCC n’a donné aucune suite à cette 
requête d’informations de l’ECC.

PERFORMANCE DE L’UNITÉ DE LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 
(ULCC) 2019-2020

PROGRAMMATION ANNUELLE DES INTERVENTIONS DE L’ULCC ET 
PUBLICATION DE LADITE PROGRAMMATION 2019-2020 

BUDGET ANNUEL DE L’ULCC

2019) 2020) 

NOMBRE D’EMPLOYÉS DE  L’ULCC

2019) 2020) 

ACTIVITÉS RÉALISÉES PAR ULCC 

2019) 2020)

EVALUATION

RECOMMANDATIONS 
2019) 2020)

Q) En quoi  la société civile pourrait  soutenir 
l’ULCC dans son travail? Q) Qu’est-ce que 
l’ULCC attend de l’Etat pour mieux remplir 
sa mission?

Q) En quoi  la société civile pourrait  soutenir 
l’ULCC dans son travail? 

Q) Qu’est-ce que l’ULCC attend de l’Etat pour 
mieux remplir sa mission?
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100.	Par contre, le bilan annuel de l’ULCC 2019-2020 fait état des activités présentées dans la photo 
ci-dessous. 

101.	Selon son bilan annuel 2019-2020, l‘ULCC, pour l’exercice 2019-2020, s’était fixée comme objectifs 
de :
a.	 Sensibiliser davantage le public sur sa mission et son mandat ;
b.	 Augmenter le nombre de commissions d’enquête ;
c.	 Renforcer le partenariat avec les autorités judiciaires ;
d.	 Porter toutes les personnalités assujetties à la déclaration de patrimoine à remplir cette formal-

ité ;
e.	 Mettre en application les recommandations des experts du MESICIC lors de l’évaluation d’Haïti 

en mars 2019.

*	 Evaluation
102.	L’ULCC justifie sa performance bien en dessous des attentes et loin d’être à la hauteur de sa mission 

en présentant la contrainte des épisodes de “pays-lock” en 2019, puis la pandémie de Coronavirus 
en 2020. Devant l’ampleur de la corruption, plus d’enquêtes et plus de prévention étaient attendues 
au niveau des institutions et enfin des mesures pour forcer les fonctionnaires concernés à faire leur 
déclaration de patrimoine.

4.2.3.	PERFORMANCE DE L’INSPECTION GÉNÉRALE DES FINANCES 
(IGF) 2019-2020

103.	L’Inspection générale des finances (IGF) doit remplir les missions suivantes :
a.	 Mission d’audit ;
b.	 Mission de vérification/Inspection ;
c.	 Mission de contrôle ;
d.	 Mission d’opinion et d’avis ;
e.	 Mission d’accompagnement,

*	 Notes
104.	Dans la préparation de ce rapport, ECC a essayé de collecter les informations figurant dans le 

tableau suivant auprès de l’Inspection générale des finances (IGF) par le biais d’un questionnaire 
envoyé à l’institution. L’IGF n’a donné aucune suite cette requête d’informations de l’ECC.
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PERFORMANCE DE L’INSPECTION GÉNÉRALE DES FINANCES (IGF) 
2019-2020
PROGRAMMATION ANNUELLE DES INTERVENTIONS DE L’IGF ET 
PUBLICATION DE LADITE PROGRAMMATION
2019) 2020) 

BUDGET ANNUEL DE L’IGF 

2019) 2020) 

NOMBRE D’EMPLOYÉS DE  L’IGF

2019) 2020) 

ACTIVITÉS RÉALISÉES PAR IGF

2019) 2020) 

OBSTACLES

2019) 2020) 

RECOMMANDATIONS 

2019 2020

Q) En quoi  la société civile pourrait  soutenir 
l’IGF dans son travail? 

Q) Qu’est-ce que l’IGF attend de l’Etat pour 
mieux remplir sa mission?

Q) En quoi  la société civile pourrait  soutenir 
l’IGF dans son travail? 

Q) Qu’est-ce que l’IGF attend de l’Etat pour mieux 
remplir sa mission?

*	 Réalisations
105.	Sur le site de l’IGF, ces réalisations peuvent être vues :

106.	un rapport de la mission d’inspection effectuée à la Loterie de l’État haïtien (Inspection générale des 
finances, 2020) ;  

107.	les cinq institutions ont fait l’objet de ces audits, à savoir : l’Office d’assurance vieillesse (ONA), de 
l’Autorité portuaire nationale (APN), de la Banque de la République d’Haïti (BRH), de l’Inspection 
générale des finances (IGF) et de la NATCOM dont l’État haïtien est actionnaire à travers la BRH. 
(Delva, 2020) ;

108.	le lancement de la mission d’audit de la gestion financière de l’Université d’État d’Haïti le mercredi 2 
décembre 2020 (Inspection générale des finances, 2020) ;

109.	la réunion de lancement de la mission d’audit de la gestion financière de la SONAPI, le mardi 24 
novembre 2020, au ministère du Commerce et de l’Industrie  (Inspection générale des finances, 
2020).
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*	 Evaluation
110.	L’IGF a réalisé des audits invisibles sur le site. Aussi, le public n’est pas touché des retombées des 

rapports de ces audits. Il est difficile de savoir aussi quelle suite leur a été accordée.

4.3.	 CONSTATS ET ANALYSES DES ÉVÉNEMENTS

111.	Aucun des cas de corruption mentionnés dans ce rapport n’a abouti à un jugement équitable ayant 
condamné les coupables, récupéré les ressources détournées etc. La population est encore en 
attente d’un procès PetroCaribe contre ceux impliqués dans la dilapidation dudit fonds en dépit des 
promesses non-tenues et des tentatives annoncées que le gouvernement, par l’intermédiaire de 
l’ancien Premier ministre Céant allait porter plainte.  

112.	Les blocages sont politiques, institutionnels, administratifs et gouvernementaux dans le traitement 
des dossiers liés à la corruption. Les personnalités impliquées, telles que le sénateur Onondieu, 
sont parfois membres de la commission Ethique et Anticorruption, de la Chambre des députés etc. 
qui doit lutter contre la corruption. 

113.	Les institutions à haut risques ne sont pas plus contrôlées, équipées ou assistées pour prévenir 
la corruption comme le montre l’ensemble des actes reprochés à l’ancien directeur général de la 
BMPAD Patrick Noramé. En outre, sans une loi sur l’accès à l’information, les efforts de la société 
civile pour exercer une vigilance citoyenne sont difficiles. Des questionnaires envoyés à l’ULCC 
et l’IGF par Ensemble contre la corruption n’ont pas été traités et les informations n’ont pas été 
transférées à ECC. 

114.	Tous les mouvements de protestation en 2019 et 2020 n’ont pas réussi à faire bouger les lignes afin 
d’obtenir la démission du président indexé dans le rapport Petrocaribe. Seule la Cour des comptes a 
publié les rapports, ce qui montre à quel point les autorités sont imperméables à ses revendications 
et ne se sentent redevables envers la population. 

115.	La stratégie nationale de lutte contre la corruption a pris fin en 2019, a un moment ou un nouvel 
élan a donné espoir que les citoyens veulent lutter contre la corruption et accompagner les organes 
de contrôle. L’enjeu est de voir se refléter dans ce nouveau plan la nouvelle dynamique qui se 
développe dans la société.

116.	La Cour des comptes a publié trois rapports d’audit de la gestion des fonds PetroCaribe mais la 
population est encore dans l’attente des arrêts de débet et quitus dans ce dossier. Malgré ces 
grandes avancées, elle n’a pas encore achevé son travail. 

117.	En dépit des scandales de corruption le concernant, Fritz William Michel, ancien Premier ministre 
nommé, n’a pas été poursuivi par la justice. Bien souvent, les dossiers vont rarement plus loin que 
la clameur publique, ce qui ne permet pas que justice soit réellement rendue.  Il en est de même au 
Sénat où une enquête et une éventuelle réalisation de jugement, demandés par le président de la 
Commission éthique et anticorruption en septembre 2019 n’a encore donné aucun résultat. 

118.	Les efforts du CSPJ pour certifier les juges sont reçus avec scepticisme dans un pays ou les corrom-
pus sont souvent repêchés et regagnent leurs postes. 
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État de la corruption
en Haïti 2019 - 2020

RECOMMANDATIONS
POUR RENFORCER LA LUTTE 
CONTRE LA CORRUPTION

119.	Des solutions ou des réformes spécifiques au contexte d’Haïti présentées ci-dessous peuvent aider 
à combattre la corruption.

GARANTIE DE L’ACCES À L’INFORMATION
120.	Sans une loi d’accès à l’information, les travaux d’investigation des journalistes et les initiatives 

de vigilance ou de demande de recevabilité des citoyens vont pâtir. Un projet de loi d’accès à 
l’information, en souffrance au Parlement depuis plusieurs années, devrait avoir la priorité à la pro-
chaine législature.  Parmi les informations qui devraient être accessibles aux citoyens, il faut citer 
les déclarations de patrimoine. Les lois de même nature en application dans d’autres pays peuvent 
servir de modèles.

CHANGEMENTS DANS LA LÉGISLATION
121.	Plusieurs changements devraient être apportés dans la législation pour lutter contre la corruption 

parmi lesquels : une loi sur la moralisation de la vie publique ; une autre sur l’accès à l’information et 
la reconnaissance du statut de lanceurs d’alerte sur les crimes financiers dans le panorama juridique 
haïtien. Les lois hattiennes devront subir un grand changement pour faciliter les enquêtes judiciaires 
qui seront conduites en toute indépendance sur les crimes financiers commis par les ordonnateurs 
publics. Des sanctions plus sévères devront être prises à l’encontre de ceux qui ne font pas leur 
déclaration de patrimoine. 

MODERNISATION DES INSTITUTIONS ET RENFORCEMENT DES 
ORGANES DE CONTRÔLE 
122.	Pour aider à l’obtention de plus de transparence et à prévenir et combattre la corruption, il faudra 

informatiser les institutions publiques, et utiliser des outils technologiques modernes.  Les systèmes 
désuets favorisent l’opacité et le manque de contrôle.  Il faudra aussi évaluer et renforcer les ca-
pacités des institutions et leur accorder plus de ressources pour qu’elles soient capables de remplir 
leur mission. Il faudra aussi augmenter l’arsenal de lutte contre la corruption : parquets financiers 
anticorruption avec juridiction sur tout le pays ; école de la magistrature… Une harmonisation du 
travail des organes de contrôle est aussi nécessaire ainsi que la clarification et la compréhension 
des mandats. 

123.	La réforme et la modernisation du système judiciaire en Haïti est essentielle en vue de renforcer 
son indépendance, sa modernisation et sa capacité à vaincre la corruption. Cette réforme inclut 
l’introduction d’un Parquet financier national anti-corruption et d’un pôle financier anti-corruption 
dans l’appareil judiciaire en Haïti. En outre, il faudra réformer l’administration publique par l’introduc-
tion, dans toutes les institutions publiques, d’un service de Contrôle interne qui soumet un rapport 
périodique pour lancer des alertes aux institutions telles que : CSCCA, ULCC, IGF…  sur tous les 
contrats en souffrance ou non.
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DÉCLARATION DE PATRIMOINE
124.	La loi du 12 février 2008 sur la déclaration du patrimoine fait obligation aux citoyens de faire leur déc-

laration de patrimoine avant et après avoir brigué un poste. . La loi, en dépit de quelques faiblesses 
en termes de sanctions prévues, n’est pas respectée. Il faut vraiment pousser les fonctionnaires et 
officiels à faire leur déclaration de patrimoine. L’ULCC doit revoir et renforcer sa stratégie en ce sens. 
Des sanctions doivent être appliquées envers ceux qui ne font pas leur déclaration de patrimoine.

POURSUITE JUDICIAIRE
125.	La justice doit poursuivre les personnes impliquées dans les scandales de corruption et les tribu-

naux doivent cesser d’être un obstacle au travers de l’aboutissement des processus de reddition de 
comptes de toutes sortes. 
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ANNEXE
UNITÉ DE LUTTE
CONTRE LA CORRUPTION (ULCC)
(n.d.).Bilan  annuel de l’exercice 2019-2020. Retrieved mai 4, 2021, from http://ulcc.gouv.ht/wp-content/
uploads/2020/12/ULCC_Bilan-annuel-2019-2020_VF.pdf

Au niveau de l’appareil judiciaire haïtien, le 23 janvier 2003, le juge Pierre Josiard Agnant a décidé de 
libérer de manière suspecte le nommé Jean Salim Batrony alias Johny Batrony accusé de trafic illicite de 
stupéfiants après qu’une perquisition eut permis de découvrir chez lui un stock de 58 kilogrammes d’une 
substance blanchâtre testée positive à la cocaïne, dissimulée dans des boîtes.  

Des informations persistantes circulant dans les couloirs du palais de Justice et à travers la capitale 
laissaient entendre que le juge aurait monnayé sa décision. On insistait avec force détails qu’un montant 
de 350 000 dollars américains aurait été dépensés par l’accusé dans la transaction (NCHR, 2004, 45). 

En réponse, le ministère de la Justice et de la Sécurité publique avait décidé de mettre le juge en 
disponibilité. Le gouvernement américain a annulé son visa d’entrée aux Etats-Unis d’Amérique et le 
Conseil supérieur de la magistrature a été saisi du dossier sur plainte du coordonnateur de la Commis-
sion nationale de lutte contre la drogue.

Le 6 février 2004, le Conseil supérieur de la magistrature, la plus haute instance judiciaire du pays, re-
connaîssant comme fondées les reproches d’immoralité adressés au juge, a rendu un arrêt lui infligeant 
la peine de censure simple.

A l’Office national d’assurances vieillesse (ONA), du 21 au 27 décembre 2006, soit dans l’espace de six 
jours, Sandro Joseph a monté un dossier d’achat de terrain pour le compte de l’ONA, pour la somme de 
61,144,447.50 gourdes incluant l’acquisition de 15 carreaux de terre à Tabarre pour 56,000,000 gourdes 
et le paiement des honoraires du notaire Pierre Hermanne Remedor résidant à l’Arcahaie, estimés à 
2,640,000 gourdes. La déclaration de vente de ladite propriété avait été réalisée par Jonas Nozière 
présenté comme mandataire des héritiers Innocent Auguste, à l’étude dudit notaire à l’Arcahaie ; ladite 
propriété aurait été arpentée après paiement par l’arpenteur Pierre Marcelin Jean Philippe de la commune 
de l’Arcahaie assisté de l’arpenteur Jacques Arold Boisrond. Cependant, ce dernier dément formellement 
avoir assisté à une opération d’arpentage dans une commune pour laquelle il n’est pas commissionné. 
La propriété prétendument vendue par des vendeurs inconnus se retranchant derrière 

Jonas Nozière, n’appartenait en fait qu’à une société anonyme (Réseau national de défense des droits 
humains - RNDDH, 2009).]

Toujours à l’Office national d’assurances vieillesse (ONA), le directeur d’alors de l’ONA, Sandro Joseph, 
a mis en branle une machine pour dilapider les fonds de l’ONA, sous forme de montants, variant entre 
25.000 à 3.000.000 gourdes, qu’il a alloués à ses proches pour les activités carnavalesques ou pour 
des prêts. Au total, 46.196.397 gourdes ont été distribuées à au moins 20 particuliers, 15 entreprises 
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commerciales, 50 groupes musicaux, 15 organisations, 22 organes de presse, deux ministères, deux 
mairies, 49 députés et cinq sénateurs, qui avaient, selon un rapport de l’Unité de lutte contre la corruption 
(ULCC), publié en 2009. En outre, les prêts consentis aux parlementaires et aux proches du Pouvoir 
s’échelonnent sur des périodes allant jusqu’à cinquante 50 ans, à des taux dérisoires. Dans cette atmo-
sphère de gabegies administratives, l’ancien directeur de l’ONA, Sandro Joseph s’est aussi autorisé à 
disposer des fonds des assurés de l’ONA à des fins personnelles en offrant à une copine un véhicule 
flambant neuf qu’il a payé cash au concessionnaire. 

Le 19 mars 2009, Sandro Joseph est arrêté et incarcéré à la prison civile de Port-       au-Prince. Ceux 
qui ont bénéficié de ses largesses n’ont pas été inquiétés outre mesure. Profitant du séisme du 12 janvier 
2010, il s’est évadé après avoir passé neuf mois et quelques jours mais ne s’est jamais manifesté. Des 
rumeurs circulaient autour de son éventuel déplacement à l’extérieur du pays. A la surprise générale, 
le 20 avril 2016, il s’est rendu aux autorités judiciaires. Selon toute vraisemblance, une entente sur une 
audience célère serait réalisée en sa faveur. Le 20 juillet 2016, le tribunal criminel de Port-au-Prince, 
siégeant sans assistance de jury, est formé pour connaitre l’affaire confiée au juge Al Duniel Dimanche. 
Le doyen du tribunal criminel voulait mener une instruction sérieuse du dossier. Après l’interrogatoire de 
Sandro Joseph, il a décidé aussi d’auditionner tous les témoins et a ordonné une suspension d’audience 
pour les retrouver.

A l’audience du 22 juillet 2016, le juge a ordonné l’arrestation du notaire Pierre Hermann Remedor lors 
de son passage, le 27 juillet 2016, à la prison civile de Port-au-Prince, dans le but de se mettre à la 
disposition de la Justice. Rapidement, Sandro Joseph a affirmé ne pas avoir confiance de la manière 
dont le magistrat mène le dossier et lui a demandé de se déporter de l’affaire. Le dossier est redistribué 
au magistrat Mathieu Chanlatte. Ce dernier, le 19 septembre 2016, arguant que le dossier était incomplet 
car il n’a pas eu connaissance d’un rapport de 

débet qui aurait consacré la mauvaise gestion de l’ancien directeur, a rendu sa décision mettant ainsi 
Sandro Joseph en dehors des liens de l’inculpation. 

Pourtant, l’Unité de lutte contre la corruption (ULCC) a publié le 9 janvier 2009, un rapport accablant 
faisant état des largesses de Sandro Joseph dans les caisses de l’Etat. La Cour supérieure des comptes 
et du contentieux administratif (CSC/CA)  n’a pas donné suite au dossier, ce qui explique l’inexistence 
d’un rapport de débet. Le RNDDH estime que le magistrat aurait pu ordonner une suspension d’audience 
et demander à la CSC/CA de mener un audit de la gestion de l’ONA par l’ancien directeur. (Réseau 
national de défense des droits humains - RNDDH, 2009).

Au ministère des Affaires étrangères, l’ancien administrateur Harold Brunot a été condamné le 7 janvier 
2008 par la Cour des Comptes et du Contentieux Administratif à restituer la somme de 76.000.000 
gourdes détournées sous son administration (Réseau national de défense des droits humains (RNDDH), 
2011).

Dans différentes mairies, des scandales de corruption et de gabegies administratives ont aussi été 
recensés : Le maire titulaire de Tiburon, Miclair Merveillé aurait pris la fuite depuis le mois de juin 2008 
avec en sa possession, une forte somme d’argent destinée à l’exécution de divers projets sociaux dans 
la commune ; Le maire de Léogane, Santos Alexis serait accusé d’avoir détourné plus de 20.000.000 
de gourdes.  Le 20 octobre 2008, il est arrêté dans la matinée à Malpasse, alors qu’il se trouvait à bord 
d’un autobus ; Le maire de Savanette, Jeantès Telfort serait impliqué dans le détournement de plusieurs 
millions de gourdes, alloués dans le cadre de l’état d’urgence. Le 5 novembre 2008, des membres de 
plusieurs organisations de la commune de Savanette ont fermé les portes de la mairie pour mauvaise 
gestion ; Le 13 mars 2008, le Maire de Bainet, Lesly Lafaille est arrêté à l’Aéroport International Toussaint 
Louverture pour détournement de fonds. {Réseau international des droits humains, 2019).  
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Joseph Eugène Hyacinthe et Milien, respectivement commissaire du gouvernement et doyen près le 
Tribunal civil des Cayes, ont été révoqués le 22 juin 2008 après qu’ils aient été dénoncés d’avoir reçu de 
l’argent pour procéder à la libération de deux narcotrafiquants répondant aux noms de Alain Mathurin et 
Jean Baptiste (Réseau national de défense des droits humains (RNDDH), 2019, 7-9). 

Le 12 novembre 2008, l’appareil judiciaire de Port-de-Paix a perquisitionné au domicile d’Alain Désir, 
détenu le 21 octobre 2008 pour implication dans le trafic illicite de stupéfiants. L’investigation s’est trans-
formée en une véritable scène de pillage. Des objets de valeur ont été volés ainsi qu’une forte somme 
d’argent dont le montant n’a jamais été dévoilé. Les personnalités de la commune ont reçu leur part du 
butin.  Les juges de paix Saint Marc Bouquet et Jean Mathieu Dorvilus, les greffiers Louis Albert Loriston 
et Gaby Dorélien, le commis greffier Dumas Louis Dor, les deux secrétaires du Parquet, Sainvilia Saint-
Charles et Kerline Jean, au moins sept personnes, membres de l’appareil judiciaire de Port-de-Paix ont 
été arrêtés et emmenées à Port-au-Prince. (Réseau national de défense des droits humains (RNDDH), 
2008). 

En 2010, le juge Jean-Claude Douyon, en qualité de juge des référés, a rendu une ordonnance en dégu-
erpissement avec exécution provisoire, de 360 carreaux de terre, dépendant de l’habitation Vivy Michel, 
en faveur des héritiers de Jean Serpent Metellus représentés par leur mandataire Solange Metellus. 
Cette ordonnance a été rendue en dehors des règles juridiques,  le juge des référés étant incompétent 
pour statuer sur une question de droit de propriété. De plus, l’affaire n’a pas été enrôlée et distribuée 
et la constitution d’avocats portée dans la décision était fausse, Me Ernest Isaac ayant déclaré n’avoir 
pas été au courant de l’affaire. Parallèlement, le Parquet de Port-au-Prince avait reçu le témoignage de 
la dame Solange Métellus qui a affirmé avoir versé 100.000 gourdes au juge Douyon pour obtenir cette 
ordonnance. Ce dossier avait été introduit par devant la Cour de cassation qui avait jugé le 28 juillet 2010, 
que le témoignage de la dame Solange Métellus n’était pas crédible en raison des conditions de pression 
dans lesquelles il avait été obtenu au Parquet. La Cour n’avait pas alors jugé nécessaire d’auditionner la 
dame en question et  de pousser ses investigations auprès du Cabinet de Me Ernest Isaac  aux parties 
concernées par l’affaire. (Réseau national de défense des droits humains (RNDDH), 2010).

Le doyen du Tribunal de première instance de Saint-Marc, Ramon Guillaume,  surnommé le juge de 
l’habeas complice, en raison du fait qu’il avait libéré de nombreux accusés après arrangements avec les 
défenseurs de la cause, en utilisant la procédure en habeas corpus. Il s’est même penché sur des dos-
siers en attente au Cabinet d’Instruction, banalisant ainsi les enquêtes judiciaires. La Cour de cassation 
qui avait aussi été saisie du dossier, s’est contentée de déclarer que les décisions rendues par un juge 
peuvent être attaquées par devant les juridictions supérieures. Toutefois, elle  n’a pas  vérifié par des 
témoignages les conditions dans lesquelles certaines décisions scandaleuses avaient été rendues par 
ce juge dénommé « juge de l’habeas complice »  (Réseau national des droits humains (RNDDH),  2010).

Au mois de mai 2011, le ministère de l’Intérieur et des collectivités territoriales comptait 105 contractuels.  
parmi lesquels  22 étaient des anciens députés du bloc Concertation des parlementaires progressistes 
(CPP), élus sous la bannière de la plateforme présidentielle Inite et qui avaient été engagés par ledit 
ministère le 1er octobre 2010 pour un contrat devant expirer au départ du ministre d’alors, Paul Antoine 
Bien-Aimé. Chacun recevait 100.000 gourdes par mois, à l’exception du député Richard Paul Olivar qui   
recevait  40.250 gourdes. Parmi ces parlementaires 11 ont été réélus et ces anciens députés  réélus 
continuaient,  pendant un certain temps, d’émarger au budget du ministère. (Réseau national de défense 
des droits humains (RNDDH), 2011).

Au sous-commissariat de Cornillon, en 2012, une note affichée par les responsables informait le public 
que les véhicules confisqués par le sous-commissariat ne seraient remis qu’à raison du versement de 
100 gourdes par jour.  Aucun reçu n’a été délivré aux propriétaires  qui avaient versé le montant en 
question (Réseau national de défense des droits humains (RNDDH), 2012, 28). 
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En octobre 2011, le choix de Garry Conille a été ratifié respectivement par la Chambre des députés et le 
Sénat de la République à titre de Premier ministre. Rapidement, il a affirmé vouloir faire procéder à l’audit 
de nombreux accords de gré à gré ayant engagé l’Etat haïtien pour des sommes faramineuses, lors de 
la période d’urgence allant du 8 novembre au 12 octobre 2011. Pour ce faire, il a créé une commission 
composée de Me Stanley Gaston, Uder Antoine, Auditeur senior et Me Paul Rachel Cadet.

(Haïti/Reconstruction –Contrats gré-à-gré: création d’une commission d’audit, 2012)

Quarante-et-un contrats (Haïti Libre, 2012) ont été analysés. La commission a remis son rapport en 
mars 2012 affirmant que « les intérêts de l’Etat haïtien n’ont pas été protégés » lors de la signature de 
ces contrats juteux pour les firmes qui en avaient alors bénéficié. En effet, la commission a relevé des 
irrégularités concernant les contrats passés avec (Radiotélévision 2000, 2012) les firmes Constructura 
Hadom S.A., pour la construction du Palais législatif, dirigé par le sénateur dominicain Ramon Bautista 
Rosario et une autre dirigée aussi par le sénateur Ramon Bautista Rosario ; La firme Constructiones y 
Disenos RMA S.A., pour la rénovation urbaine et le développement résidentiel de Boenfil ; SECOSA ; 
Milfort Augustin et Co / J&amp; J Construction.

La commission d’enquête avait aussi recommandé la suspicion dans l’exécution des travaux et la trans-
mission du dossier complet à la Cour supérieure des comptes et du contentieux administratif (CSC/CA) 
à toutes fins utiles.

Me Nonie H. Mathieu, ancienne présidente de la Cour supérieure des comptes et du contentieux admin-
istratif (CSC/CA) a été impliquée dans un scandale de corruption incluant le détournement d’un montant 
équivalent à 37.500.000 gourdes. Selon un rapport du RNDDH, “En juin 2014, le rapport d’inventaire 
révèle que les matériels achetés et payés par l’Etat pour le montant de  37.500.000 gourdes n’ont, en 
réalité, jamais été livrés. Par conséquent, les fiches de livraison communiquées par Me Nonie H. Mathieu 
au ministère de l’Economie et des Finances pour le déblocage de ces fonds sont totalement fausses, 
les dames Marie Yolène Mertyl de America Supplies Distribution et Ruth F. Hypollite de Professionnal 
Services and Decor n’ont fait que contribuer à une opération de corruption (Réseau national de défense 
des droits humains (RNDDH), 2015).”

Le 28 août 2017, un scandale de surfacturation de kits scolaires a éclaté. Le ministre des Affaires so-
ciales et du Travail d’alors Roosevelt Bellevue avait été indexé. On lui reprochait d’avoir participé à la 
surfacturation de 50.000 kits scolaires, engloutissant la somme de  950.000 dollars américains. Il a été 
limogé. Mais, en dépit du transfert du dossier aux instances judiciaires, aucun suivi n’a été fait. Tous ceux 
qui  auraient pu être  ébranlés par une démarche aussi importante, ne sont à date, pas inquiétés (Réseau 
National de Défense des Droits Humains (RNDDH), 2018, 8)./.  
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